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EPARGNE INVESTISSEMENT

LE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS DES MICRO
ENTREPRISES: LE ROLE CRITIQUE DES ORGANISATIONS
DE DEVELOPPEMENT.
L'EXEMPLE DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE(I)

Stefan KÛHL

Le problème du financement des investissements des
petites entreprises est souvent considéré par les orga-
nisations de développement, comme un obstacle
majeur au développement économique des pays du
tiers monde. Ce problème est. selon eux, dû au carac-
tère quasi inaccessible du crédit bancaire.

Diverses raisons sont habituellement évoquées. Le
montant des crédits sollicités serait trop faible par rap-
port aux coûts de gestion qu'ils engendrent. De plus
les prétendants au crédit n'auraient pas de garanties
suffisantes. A cela s'ajouterait le caractère instable et
précaire des petites entreprises qui rend les rembour-
sements incertains. Enfin, les dossiers présentés ne
seraient pas conformes aLLXexigences des banques.
Les petites entreprises n'ayant en général pas de
cornptabilitè'".

La réponse classique au problème :
la mise en place de ligne de crédits
et de subventions

Afin de pallier au caractère inaccessible du crédit ban-
caire, les bailleurs de fonds et les organismes de déve-
loppement proposent la mise en place de structures
de financement pour les petites entreprises. Quatre
stratégies différentes sont en général mises en œuvre.

La subvention

La subvention est la stratégie la plus rapide à mettre
en place et présente peu de difficultés au niveau de la
gestion. En Centrafrique, cette stratégie est particu-
lièrement utilisée par l'Organisation Canadienne de
Solidarité et de Developpement (OCSD) et l'African
Development Foundation (ADF). Il s'agit pour eux de
mettre une masse d'argent à la disposition des entre-
(1) Cet article est base sur une enquête menée en Décembre 1995 auprès
de 100 entrepreneurs artisans tous secteurs dectivitès confondus et auprès
de 25 organisations (bailleurs de fonds. projets. ministères et organisations
d'appui)
(21Cf. Baris/Zaslavskv 198 L 33·42. Faure 1992 24
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preneurs sans exiger de remboursement. La seule
préoccupation pour le financeur est alors de s'assu-
rer de la bonne utilisation de la subvention. Afin de
se prémunir contre d'éventuels dérapages, les orga-
nismes de développement préfèrent accorder des
subventions en matériel ou sous forme de rembour-
sement de factures Seuls les groupements d'individus
peuvent bénéficier de ces subventions, l'entrepreneur
individuel étant en général exclu de cette stratégie.

Les structures de crédits décentralisées

La stratégie la plus importante consiste à mettre en
place des structures de crédit accessibles aux entre-
preneurs exclus du système bancaire classique. En
Centrafrique, comme dans de nombreux autres pays,
deux approches s'opposent. L'une financée par la
Banque Mondiale (Projet VITA micro entreprises),
propose du crédit sans exiger de dépôt préalable,
L'autre, financée par la Caisse Française de
Développement (Projet Crédit Mutuel), est un systè-
me associant épargne et crédit. Dans les deux cas,
même si les taux d'intérêt pratiqués sont égaux, voire
supérieurs, aux taux pratiqués par les banques clas-
siques, ils ne permettent pas à ces structures de cré-
dit de. couvrir leurs charges de fonctionnement.

Les crédits des organisations d'appui

Parallèlement à ces structures de crédit, les organisa-
tions d'appui au secteur artisanal expérimentent elles
aussi des formules de prêts. C'est le cas en
Centrafrique du projet d'appui au secteur informel
(COOPl), du Programme de Promotion des
Entreprises Artisanales (PEA/RCA) et du projet
micro entreprises de l'Union Fraternelle des Eglises
Baptistes (UFEB). Pour ces projets d'appui il est sou-
vent plus rapide et plus facile de donner directement
du crédit plutôt que de soumettre les entepreneurs
aux exigences des organismes de crédit. Ce type de
prêts est très intéressant pour les artisans car les taux
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dintèrèt pratiqués sont en général quasi-nul et les
procédures de recouvrement plutôt laxistes

Le soutien à iaccés au crédit bancaire

La dernière stratégie consiste à facili ter 1·accès au
financement via l'appui aux structures bancaires clas-
siques. L'objectif est alors d'inciter les banques com-
merciales à travailler davantage avec les petites entre-
prises. En Centrafrique, la Banque Mondiale à travers
la ligne de crédit APEX, a mis des fonds à la disposi-
tion des banques à des taux préférentiels à condition
que ces mêmes fonds soient utilisés sous forme de
crédit aux entreprises considérées comme non ban-
cables. Une autre possibilite. à l'étude en Centra-
frique. serait de créer au sein des banques un fonds
de garantie limitant ainsi la prise de risque pour le
banquier. Ce fonds de garantie constitué partielle-
ment ou totalement par larqcnt des bailleurs de fonds
est une formule de recours en cas de non rembour-
sement d'un prêt".

A l'heure actuelle on observe. en Centrafrique, une
tendance à vouloir combiner les différentes stratégies
présentées. Les projets d'appui pouvant avec les
structures de crédit non bancaires constituer des
fonds de garanties, ou bien encore des formules asso-
ciant subvention et crédit peuvent être proposées
pour des produits d'expérimentation.

Les effets limités voire pervers
des interventions sous forme de crédits
et de subventions

En Centrafrique, les effets positifs des interventions
en matière de financement sont difficilement percep-
tibles. L'impact attendu sur l'économie Centrafricaine
n'a pour l'instant pas été constaté. En effet, le phè-
noméne de boule de neige escompté par les bailleurs
de fonds ne semble pas avoir eu lieu. Les crédits
accordés n'ont pas déclenché de procédure d'accu-
mulation du capital ni pour les bénéficiaires directs, ni
dans le réseau élargi de ces bénéficiaires. Les struc-
tures de financement éprouvent de grandes difficultés
pour s'établir durablement. Les artisans ont eux-
mêmes exprimé à plusieurs reprises l'idée selon
laquelle les structures de crédit ne pourront survivre
au départ des expatriés. De plus, de nombreux
experts estiment que le succès des institutions de cre-
(3) Cf Arnaud 1994 3: Seibel 1995
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dit cs: aujourd 'hu: fortement liè au contrôle exercé
par 1assistance technique et au caractère subvention-
né de ces structures.

La fermeture ou la remise en cause de plusieurs lignes
de crédit ou subventions en Centrafrique renforce
1idée dun impact trés limité de ces interventions. La
Caisse Française de Développement a recemment
mis fin à son programme d'Appui aux intiatives
Productrices de Base (AIPB) La Banque Mondiale a
de son côté suspendu sa ligne de crédit gérée par les
banques commerciales (APEX) et sinterroge sur la
pertinence de la poursuite de son programme de cré-
dit pour les micro entreprises (VITA). L'African
Development Foundation a mis fin à ses activités de
subventions. Enfin. les organisations d'appui considè-
rent leur crédit à trés faible taux dintérêt comme
extrêmement problématique. le projet de Promotion
des Entreprises Artisanales a dailleurs temporaire-
ment suspendu ses activités de financement

Non seulement l'impact de ce type dinterventions sur
léconomie centrafricaine n'est guére perceptible
mais de plus un certain nombre d'effets pervers ont
pu être constatés suite à leur mtroduction.

Une perception déformée de la notion de crédit

On observe une tendance de la part des artisans à
confondre la notion de crédit avec ceUe de subven-
tion. Les artisans font difficilement le lien entre les
montants de crédit demandés et leur capacité de rem-
boursement. Us ont tendance à multiplier les de-
mandes auprès des diffférents organismes sans avoir
conscience du risque de surrendettement auxquels ils
s'exposent. Dans leur esprit les crédits accordés ne
sont en fait qu'une forme déguisée de subventions.

Deux éléments sont à l'origine de cette mauvaise
compréhension du crédit. D'une part on constate que
pour une même activité, différents types de finance-
ment peuvent être trouvés (subvention totale ou par-
tielle ou crédit) Les organisations de développement
en proposant des subventions plutôt que des crédits
pour des activités économiques sèment la confusion
dans la perception des artisans et minent le travail de
sensibilisation réalisé par les organismes de crédit
Les artisans ont du mal à accepter de rembourser un
crédit alors que par ailleurs ils pourraient bénéficier de
la même somme sans exigences de remboursement.
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Di)utre parc. le laxisme des procédures de recouvre-
ment est également à l'origine de la confusion entre
la notion de subvention et celle de crédit. A l'excep-
tion de VITA et du crédit Mutuel, les taux de recou-
vrement des crédits sont très bas. Les organismes
d'appui qui ont à la fois un rôle de conseiller et de
financeur ne parviennent pas à faire suffisamment
pression. La crainte de perdre des bénéficiaires est
supérieure à la volonté réelle de recouvrir les crédits.

Une perturbation dans le marché financier

Les crédits proposés par les institutions de crédit non
bancaires ou des organisations de développement
sont en fait des produits financiers fortement subven-
tionnés. Il sagit donc d'une concurrence déloyale vis
à vis des banques commerciales et du secteur finan-
cier informel. Par exemple, l'octroi d'un franc de cré-
dit par VlTA implique une dépense cinq fois plus
importante du fait des coûts liés au fonctionnement
de la structure".

Les produits financiers subventionnés offerts par les
structures de financement des organisations de déve-
loppement entrent en concurrence avec les produits
proposés par le secteur bancaire commercial ou le
secteur financier informel. Les crédits proposés par la
Caisse Française de Développement à un taux de 8 à
12%, ont désincité les entrepreneurs à recourir au
crédit bancaire classique. Par ailleurs, VITA, avec son-
projet d'augmenter son plafond de crédit de 2,5 mil-
lions à 15 millions CFA, va largement concurrencer
les produits des banques de la place.

Il est plus difficile de mesurer les impacts des struc-
tures financières subventionnées sur le marché infor-
mel composé de tontines, caisses de secours, prêts .
informels, crédits usuriers. Dans d'autres pays
d'Afrique, il a été observé que l'introduction de for-
mules de financement subventionné a parfois tué cer-
tains pans du système financier informel. Sans en
arriver là, le caractère facile de l'accès au crédit peut

.avoir comme effet l'affaiblissement du secteur finan-
cier informel. Les acteurs préfèrent se tourner vers
les structures subventionnées plutôt que de s'investir
dans le secteur financier informel" .
(4) Cf ONUDI 1995. 15.
(5) Cf. Abugre 1993 27
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Un frein à ïoméuoranon de la gestion

Les deux institutions de crédit subventionnées en
Centrafrique (VITA et le Crédit Mutuel) n'accordent
que des crédits à court terme. Ces crédits sont donc
essentiellement utilisès par les entreprises pour pallier
à leur probléme de fonds de roulement ou pour finan-
cer des petits outillages. Très souvent ce sont des
sommes qu'ils auraient pu mobiliser par leurs propres
moyens. L'accès à ce type de crédit peut avoir
comme effet une moindre rigueur dans la gestion de
la trésorerie et dans la capacité de l'entrepreneur à
s'auto financer.

Aux vues de ces observations. il convient de s'inter-
roger sur les raisons qui ont conduit les organisations
de développement à mettre en place un systéme aussi
controversé?

Le caractère contestable des hypothèses
sous jacentes

La mise en place de structures de financement pour
des micro entreprises repose sur deux hypothèses
implicites. Les organisations de dévebppement sup-
posent d'une part que les petits entrepreneurs n'ont
pas la .capacité de mobliliser du capital pour faire des
investissements, d'autre part que ces mêmes petits

. entrepreneurs ont une réelle volonté d'accroître leurs
activités principales.

Sur la base de notre étude sur les mécanismes de
financement du secteur artisanal en Répuplique
Centrafricaine, il nous est possible de mettre en cause
ces deux hypothèses.

Première hypothèse: L'incapacité à mobililser des
fonds

Pour ce qui est de la capacité à mobiliser des fonds,
notre étude révèle que dans près de 90% des cas, les
entrepreneurs interrogés ont réussi à lancer leur acti-
vité sur la base de leurs fonds propres. Le montant des
fonds mobilisés de cette façon atteint les 9 millions de
francs CFA avec une moyenne se situant autour de 2
millions. Cette observation, renforcée par des études
similaires menées dans d'autres pays d'Afrique,
montre que dès le démarrage - c'est à dire avant
même de tirer des revenus de son activité - l'artisan
parvient à mobiliser des sommes non négligeables'6i
(6) Cf. Oudin 1990, Fauré 1992 26: Abugre 1993. 31.
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Cependant. une fois linvestisserncnt de démarrage
réalisé, on observe que peu dautres investissemens
sont effectués, L'artisan se contente dentretenir ses
machines et son atelier sans chercher à augmenter sa
capacité de production, Cela signifie t-il que l'artisan
ne parvient pas à dégager des fonds plus importants
qu'auparavant? Cependant ces fonds ne sont que
rarement réinvestis dans l'entreprise, Une tendance à
la diversification des activités est à noter chez les arti-
sans, Plutôt que de consacrer tous ses fonds à une
seule activité, l'artisan préfère élargir son portefeuille
d'activité par l'acquisition d'un taxi, d'un champ, de
biens immobiliers, A titre d'illustration on peut citer le
cas d'un entrepreneur ayant sollicité à maintes
reprises les organisations d'appui pour obtenir un
crédit pour son activité artisanale et qui du jour au len-
demain est parvenu, par ses propres moyens, à mobi-
liser la somme de 3 millions de F CFA pour l'achat
d'un taxi, Cet exemple montre que si l'entrepreneur
n'a pas été capable de mobiliser des fonds pour son
activité principale, il y est parvenu pour son taxi, Il ne
s'agit donc pas d'une question de disponibilité de
fonds mais plutôt de priorité dans l'affectation des
fonds,

Indépendamment des recettes dégagées par son acti-
vité, l'entrepreneur peut également mobiliser des
fonds à travers le secteur financier informel. Ce der-
nier, longtemps négligé par les organisations d'appui,
joue un rôle important. Les modes de financement
informels ont l'air bien adapté à certains besoins des
artisans, Les utilisateurs et les prêteurs sont trés
proches, Dans les systèmes de tontine, l'utilisateur est
également le prêteur. La procédure de déblocage des
fonds est extrêmement rapide, Dans le secteur finan-
cier informel on a rarement besoin de garanties parce
que le système repose sur la confiance et la conn- '
naissance mutuelle, La procédure est bien adaptée
aux besoins des utilisateurs, Par exemple, les tontines
peuvent être quotidiennes, hebdomadaires ou men-
suelles, Le contrôle social tres fort diminue le risque
de non remboursement.

Il apparait donc que ce n'est pas l'incapacité à mobi-
liser des fonds qui limite l'expansion des entreprises,

Deuxième hypothèse: Le désir de croissance

On peut s'interroger sur l'intérêt qu'ont les artisans à
investir leurs capitaux dans leur activite artisanale, Si
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Ion questionne les artisans sur leur désir de croissan-
ce, 9S% dèclarcnt souhaiter investir dans leur entre-
prise, Toutefois force est de constater que ce désir
d'investissement ne se concrétise que rarement. Deux
principaux freins semblent empêcher les artisans cen-
trafricains à réaliser des investissements conséquents
Lun est lié à l'environnement social. l'autre à l'envi-
ronnement politico-adrnirustreul.

L'artisan fait partie d'un important réseau social qui
lui permet de survivre lors de situations difficiles ou en
période de penurie, Ce réseau est trés souvent à lori-
gine de la création de l'entreprise Toutefois alors qu'il
a permis le lancement de 1activité artisanale, il se pré-
sente par la suite comme un obstacle majeur pour
l'accroissement de cette activité, En effet. le réseau
est tres attentif aux investissements réalisés et au capi-
tal accumulé, Chaque investissement réalisé est suivi
d'une requête financière issue de la famille, Tout
membre de la famille peut prétendre à sa part de
rémunération, même s'il n'a aucun rapport avec l'en-
treprise, Dans le même ordre d'idée on peut évoquer
le phénomène de jalousie entre les individus, Un arti-
san qui réussit trop vite et trop bien fera l'objet de
forte pression de la pari de son entourage, Les gains
dégagés par l'entreprise devront être suffisamment
conséquents, s'il souhaite investir. pour pouvoir distri-
buer des compensations à son entourage, Un inves-
tissement sans redistribution parallèle peut être sour-
ce de problèmes pour un entrepreneur,

Un autre frein à la croissance des entreprises se situe
plus au niveau politico-administratif. La grande majo-
rité des entreprises artisanales en République
Centrafricaine sont dans le secteur informel. Même
dans notre enquête qui pourtant exclue "les petits bri-
coleurs de la rue", il semble que seules 33% des
entreprises sont enregistrées à la Chambre de
Commerce, Un investissement trop important pour-
rait avoir pour conséquence ['obligation de passer
dans le secteur formel. Or les artisans ne voient pas
toujours llntérêt de passer dans le secteur formel.

La pression fiscale qui simpose dès lors quils se
déclarent au service des impôts constitue pour eux un
repoussoir. Les actions agressives de l'Etat qui visent
à augmenter ses recettes il travers la collecte des
impôts, ont eu tendance à sanctionner plus severe-
ment les artisans enregistrés mais en retard dans leur
paiement. que les artisans appartenants au secteur
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informel. Durant cette action, certains artisans se'
sont mème vus privés de leur outil de production,

Enfin, une entreprise qui investit et atteint un certain
niveau d'équipement va éveiller chez ses concurrents
des aversions et ces derniers s'ils appartiennent au
secteur formel s'empresseront de la dénoncer au ser-
vice des impôts, On peut donner l'exemple des entre-
prises d'assainissement qui travaillent pour la Mairie
de Bangui, Celles ci commencent à s'équiper et donc
peuvent prétendre à des marchés plus conséquents,
ce qui a pour effet une réaction des entreprises du
secteur formel qui font pression pour exiger l'enre-
gistrement de ces petites entreprises,

Eu égard à ces observations, l'incapacité de l'artisan
à mobililiser des fonds et son désir de croissance dans
son activité artisanale semblent être des à priori des
organisations de développement servant à justifier
leur intervention à travers la mise à disposipion de
fonds sous diverses formes, Cette mise à disposition
de fonds correspond en fait plus à un mode de Ionc-
tionnnement des organisations de développement
qu'à un réel besoin de la part du groupe cible,
L'approche consistant à accorder des crédits ou des
subventions est trés populaire auprès des bailleurs de
fonds parce que basée sur la distribution d'argent.
L'argent, étant une ressource disponible en grande
quantité chez les bailleurs soucieux de le dépenser le
plus vite et de la façon la plus simple, Dans le cas d'un
crédit ou d'une subvention, l'argent n'est pas trans-
formé
en un service non monétaire (appui technique, étude,
formation) mais transféré directement aux groupes
cibles, Ce type d'intervention sous forme de mise à
disposition de fonds constitue en fait un outil relative-
ment simple dans un environnement complexe et
difficile à influencer, A travers cette approche, les
organisations de développement imposent leur per-
ception en négligeant la compréhension qu'ont les
artisans de l'utilisation de fonds,

La confrontation entre deux conceptions

L'expérience montre que les artisans sont capables
de mobiliser des fonds importants à travers de mul-
tiples sources, Les organisations de développement
proposant des financements ne sont, pour eux,
qu'une source supplémentaire qui s'ajoute à celles
existantes comme la famille, l'entreprise, la tontine,
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les amis et autres, Cene nouvelle source est particu-
lièrement populaire auprès de la population du fait du
caractére subventionne de ce financement et du laxis-
me dans les procédures de recouvrement.

L'étude sur le financement des micro entreprises
montre que les artisans perçoivent trés souvent les
organisations de développement comme "les grands
ondes dArnèriques et d'Europe", Les projets de
développement sont considérés comme des membres
potentiels du réseau social des individus, qui peuvent
être sollicités pour des besoins de financement, Ils
sont considérés comme un ..tiroir-caissel.unc "sta-
tion-service" ou n'importe qui peut se servir" La
phrase "Laisse nous bouffer l'argent des blancs" que
l'on a entendu plusieurs fois au cours de notre enquê-
te illustre ce rôle de redistributeurs de biens attribué '
aux organisations de développement. Tout contact
est considéré comme une possibilité pour avoir accès
à des fonds, Même notre enquête a été perçue par
certains artisans comme un moyen pour avoir accès
à des crédits et subventions, Certains artisans réti-
cents à répondre à nos questions évoquaient l'enquê-
te menée il y a quelques années par l'ONG italienne
COOPI et qui n'avait débouché sur aucun crédit ou
subvention,

Les artisans' intérrogés sur leurs projets d'avenir,
repondent quasi unanimement qu'ils ont des projets
d'investissement. Les montants évoqués pour ces
investissements sont bien souvent irréalistes et sans
relation avec leur surface financière. Ils ont tendance
à citer un montant, le plus élevé qu'il soit, en espérant
qu'une petite partie leur sera accordée,

Toutefois dans la relation avec les organismes d'ap-
pui, les artisans, bien qu'espérant un apport financier
sont prêts à participer au fonctionnement du projet.
Il s'agit en fait d'un échange de bons procédés, Ils
acceptent de participer aux activités du projet et donc
quelque part de justifier leur présence et en échange
ils s'attendent à des facilités daccès à des fonds,

Cette perception du rôle des organisations de déve-
loppement par les artisans est à la base de nombreux
malentendus, Les organisations de développement
considèrent que les crédits ou subventions accordés
aux artisans ne doivent être utilisés que pour stimuler
leur activité économique. Cette stimulation ne pouvant
(71Cf Nd.one 1992 21
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se traduire que par un investissement dans des
machines, des outils, des matières premières ou
encore la construction d'un atelier. L'artisan, au
contraire, a une conception beaucoup plus souple des
fonds accordés, Du fait qu'il considére les fonds issus
des organisations de développement au même titre
que ses autres sources de revenus, il estime pouvoir
les utiliser non seulement à des fins économiques
mais aussi familiales et sociales,
En raison de cette différence de conception, une
dépense sociale considérée comme tout à fait nor-
male pour un artisan sera dénoncée par l'organisa-
tion de développement comme un détournement de
fonds, L'accusation de malhonnêteté ne parait alors
pas justifiée, il s'agit plus d'un malentendu sur les
objectifs des fonds, lié à l'incapacité des acteurs à
comprendre leur logique respective,

Partir de l'existant pour trouver
une solution

Quelles conclusions pouvons nous tirer de ces
réflexions pour les interventions des organisations de
développement? Pour une action efficace, les orga-
nisations intervenant dans le domaine du finance-
ment des petites entreprises doivent tenir compte des
remarques faites précédemment. Premièrement, il ne
faut pas oublier le fait que les artisans sont capables
de mobiliser des fonds par leurs propres moyens ou
à travers le secteur financier informel. Deuxièmement,
les interventions en matière de financement doivent
tenir compte de la pression sociale et politico-adrnt-
nistive à laquelle est exposé l'artisan,

Le problème en République Centrafricaine est sou-
vent l'approche descendante adoptée par les organi-
sations de développement en matière de finance-
rnenr". Ces organisations ne parviennent pas à
s'adapter aux réalités du terrain et les solutions pro-
posées ne s'avèrent pas être toujours les meilleures,
Les initiatives telles que le Crédit Mutuel, VITA micro
entreprises ou encore les actions de crédit des orga-
nisations d'appui et de subventions accordées par
l'OSCD ou l'ADF sont des initiatives issues non pas
de la base mais d'une décision des bailleurs de fonds
et des organisation de développement. Victimes de la
pression qui vise à obtenir des résultats rapides et
concrets, les projets agissent souvent dans un délai
(8) Pour la conception des approches descendante et montante voir
Seibel/Parhusip 1994 : 283.
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tres court et ne prennent donc pas le temps de com-
prendre et de sadapter au système dèjà existant. Ils
ignorent parfois même l'existence de structures de
financement informelles

Les interventions basées sur une approche ascendan-
te nous semblent être les plus adaptées, En effet ce
type d'approche est plus à même de partir des capi-
taux déjà existants. Elle peut plus facilement tenir
compte des contraintes socio économiques et politi-
co-administratives, Les organisations de développe-
ment doivent plutôt viser à formaliser les structures
existantes afin de leur permettre de dépasser les
limites inhérentes au secteur financier informel. Les
crédits accordés dans le secteur financier informel
sont quasi exclusivement des crédits à court terme,
C'est une condition pour permettre à tous les mem-
bres de bénéficier d'un financement dans un délai
acceptable, Le caractère restrictif qu'il soit social, reli-
gieux, ethnique ou familial limite le nombre d'adhé-
rents aux tontines ou autres caisses et donc la somme
disponible, Il est clair que des crédits à court terme
basés sur une caisse au nombre d'adhérents limité ne
permettent pas le financement d'investissements
conséquents" ,

La formalisation des structures de financement infor-
melles doit suivre quelques règles fondamentales,
Basés sur les structures déjà existantes tant du côté
formel qu'informel, les prêts accordés doivent être
conditionnés par la constitution d'une épargne préa-
lable'' 01 , Les structures appuyées par les organisations
de développement doivent respecter les taux d'intérêt
pratiqués sur le marché tant pour les prêts que pour
la rémunération de l'épargne, Subventionner partiel-
lement ou totalement des activités économiques
risque d'entraîner des effets pervers du fait de la per-
turbation que cela peut provoquer sur le marché
financier, Les institutions soutenues ou mises en place
dans le cadre de programmes de financement doivent
être des structures pérennes, C'est à dire capables de
supporter les coûts liés à la gestion de la structure et
au risque de non remboursement des prêts,
(9) Cf. lelan 1991 15
(l0) Cf. Jackelerv/Rhvne 1991 7. Ch,'ù,Beroff 1994 45
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